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conformément à la loi, conclure des ententes avec tout 
gouvernement, l’un de ses ministères, une organisation 
internationale ou un organisme de ce gouvernement ou 
de cette organisation pour permettre, sur une base de 
réciprocité, à une personne de bénéfi cier, à compter du 
moment prévu dans ces ententes et aux conditions qui y 
sont fi xées, de la totalité ou partie des services de santé 
et des services sociaux prévus dans les lois qu’il applique 
ou dans celles d’un État étranger visées par ces ententes;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de cet 
article, le gouvernement peut, pour donner effet à de 
telles ententes, déterminer par règlement la manière selon 
laquelle doit s’appliquer, à tout cas visé par ces ententes, 
une loi dont l’application relève de la compétence du 
ministre et y adapter les dispositions de cette loi;

ATTENDU QUE le gouvernement a édicté le Règlement 
sur la mise en œuvre des dispositions en matière de santé 
prévues dans les ententes ou les accords conclus entre le 
gouvernement du Québec et les organisations internatio-
nales (chapitre M-19.2, r. 4);

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 de 
la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet de 
règlement modifi ant le Règlement sur la mise en œuvre 
des dispositions en matière de santé prévues dans les 
ententes ou les accords conclus entre le gouvernement 
du Québec et les organisations internationales a été publié 
à la Partie 2 de la Gazette offi  cielle du Québec du 17 juin 
2020, avec avis qu’il pourra être édicté par le gouverne-
ment à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de 
cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement sans 
modifi cation;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Santé et des Services sociaux 
et de la ministre des Relations internationales et de la 
Francophonie :

QUE soit édicté le Règlement modifi ant le Règlement 
sur la mise en œuvre des dispositions en matière de santé 
prévues dans les ententes ou les accords conclus entre le 
gouvernement du Québec et les organisations internatio-
nales, annexé au présent décret.

Le greffi  er du Conseil exécutif,
YVES OUELLET

Règlement modifi ant le Règlement 
sur la mise en œuvre des dispositions 
en matière de santé prévues dans les 
ententes ou les accords conclus entre 
le gouvernement du Québec et 
les organisations internationales
Loi sur le ministère de la Santé et des Services sociaux
(chapitre M-19.2, a. 10)

 1. Le paragraphe 3° des deuxième et troisième alinéas 
de l’article 2 du Règlement sur la mise en œuvre des dis-
positions en matière de santé prévues dans les ententes ou 
les accords conclus entre le gouvernement du Québec et 
les organisations internationales (chapitre M-19.2, r. 4) est 
modifi é par le remplacement de « et du Commerce inter-
national » par « , du Commerce et du Développement ». 

 2. Les articles 5 et 12 de ce règlement sont modifi és 
par la suppression de « situé au Canada ».

3. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi  cielle 
du Québec.

73851

Extrait des Règles de fonctionnement de 
l’Assemblée nationale
CHAPITRE III
RÈGLES DE FONCTIONNEMENT CONCERNANT 
LES PROJETS DE LOI D’INTÉRÊT PRIVÉ

32. Défi nition – Un projet de loi concernant des inté-
rêts particuliers ou locaux est présenté par un député.

33. Dépôt auprès du directeur de la législation 
– Le député qui a accepté de présenter un projet de loi 
concernant des intérêts particuliers ou locaux le dépose 
auprès du directeur de la législation.

Il ne se porte toutefois pas garant de son contenu et n’en 
approuve pas nécessairement les dispositions.
(Voir art. 264 et 265 R.A.N.)

34. Documents requis – Le projet de loi doit être 
accompagné d’un avis mentionnant le nom du député qui 
le présente, d’une copie de chacun des documents men-
tionnés dans le projet de loi et de tout autre document 
pertinent.

Texte surligné 
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Dans le cas d’un projet de loi concernant une corpo-
ration municipale régie par la Loi sur les cités et villes, 
par le Code municipal du Québec ou par une charte spé-
ciale, le projet de loi doit également être accompagné de 
la copie certifi ée conforme de la résolution autorisant sa 
présentation.
(Voir art. 265 R.A.N.)

35. Délai d’adoption – Tout projet de loi déposé auprès 
du directeur de la législation au cours d’une période de 
travaux prévue à l’article 19 du Règlement de l’Assemblée 
nationale ne peut être adopté pendant la même période.
2009.04.21
(Voir art. 265 R.A.N.)

36. Avis dans la Gazette offi  cielle du Québec – La 
personne intéressée qui demande l’adoption du projet de 
loi fait publier sous sa signature, dans la Gazette offi  cielle 
du Québec, un avis intitulé « Avis de présentation d’un 
projet de loi d’intérêt privé ».

L’avis doit décrire l’objet du projet de loi et indiquer 
que toute personne qui a des motifs d’intervenir sur le 
projet de loi doit en informer le directeur de la législation.

(Voir art. 265 R.A.N.)

37. Avis dans un journal – L’avis doit également être 
publié dans un journal circulant dans le district judiciaire 
de la personne intéressée ou, à défaut, circulant dans le 
district le plus proche.

Cet avis doit paraître une fois par semaine pendant 
quatre semaines.

Une copie de cet avis doit accompagner le projet de 
loi au moment de son dépôt auprès du directeur de la 
législation.
(Voir art. 265 R.A.N.)

38. Rapport du directeur de la législation – Le direc-
teur de la législation transmet au président de l’Assemblée 
un rapport mentionnant si l’avis a été fait et publié confor-
mément aux règles.

Le président en transmet copie au leader du gouver-
nement et au député qui a accepté de présenter le projet 
de loi.
(Voir art. 265 R.A.N.)

39. Registre – Le directeur de la législation tient un 
registre des nom, adresse et profession de la personne qui 
a demandé l’adoption d’un projet de loi et des personnes 
qui lui ont fait part de motifs pour intervenir sur ce projet 
de loi.

Il communique au leader du gouvernement et au député 
qui présente le projet de loi la liste des personnes qui lui 
ont fait part de motifs pour intervenir sur ce projet de loi. 
(Voir art. 265 R.A.N.)

40. Convocation des intéressés – Le directeur du 
Secrétariat des commissions convoque les intéressés 
au moins sept jours avant l’étude du projet de loi en 
commission.
(Voir art. 267 R.A.N.)

41. Publication annuelle des règles – En janvier de 
chaque année, le directeur de la législation publie à la 
Gazette offi  cielle du Québec les règles concernant les 
projets de loi d’intérêt privé, ainsi que le chapitre IV du 
titre III du Règlement de l’Assemblée nationale.

Extrait du règlement de l’Assemblée 
nationale
TITRE III

CHAPITRE IV
PROJETS DE LOI D’INTÉRÊT PRIVÉ

264. Préavis – Tout député peut, à la demande d’une 
personne intéressée, présenter un projet de loi concernant 
des intérêts particuliers ou locaux.

Il doit en donner préavis au plus tard la veille de sa 
présentation et en faire parvenir copie au président avant 
la séance où la présentation doit avoir lieu.
(Voir art. 33 R.F.)

265. Rapport du directeur de la législation – Avant 
cette présentation, le président fait état du contenu du rap-
port du directeur de la législation.
(Voir art. 33 à 39 R.F.)

266. Préambule – Les projets de loi d’intérêt privé ne 
requièrent pas de notes explicatives. Ils contiennent un 
préambule exposant les faits qui justifi ent leur adoption.

267. Consultation et étude en commission – Après sa 
présentation, tout projet de loi d’intérêt privé est envoyé 
en commission sur motion sans préavis du leader du gou-
vernement. Cette motion est mise aux voix sans débat.

La commission entend les intéressés, procède à l’étude 
détaillée du projet de loi et fait rapport à l’Assemblée. Ce 
rapport est mis aux voix immédiatement, sans débat.
(Voir art. 40 R.F.)
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268. Adoption du principe et du projet de loi – La 
motion d’adoption du principe du projet de loi est fi xée à 
une séance subséquente. Elle ne peut faire l’objet ni d’une 
motion de report ni d’une motion de scission.

Le principe adopté, le projet de loi n’est pas envoyé 
de nouveau en commission. À moins que cinq députés 
ne s’y opposent, l’adoption du principe et celle du projet 
de loi ont lieu au cours de la même séance, sans envoi en 
commission, sous réserve de l’article 257.

269. Temps de parole – Aux étapes de l’adoption du 
principe et de celle du projet de loi, chaque député a un 
temps de parole de dix minutes. Le député qui le présente 
et les chefs de groupes parlementaires ont droit à trente 
minutes.

270. Procédure – Sous réserve des dispositions du 
présent chapitre, les règles générales relatives aux projets 
de loi s’appliquent aux projets de loi d’intérêt privé.

73681

A.M., 2020
Arrêté numéro 2020-23 du ministre des Transports 
en date du 18 décembre 2020

Code de la sécurité routière
(chapitre C-24.2)

CONCERNANT la suspension de l’application d’une 
condition d’exemption d’immatriculation de la moto-
neige d’une personne qui ne réside pas au Québec

LE MINISTRE DES TRANSPORTS,

VU le paragraphe 4° de l’article 14 du Règlement sur 
l’immatriculation des véhicules routiers (chapitre C-24.2, 
r. 29), suivant lequel est exemptée d’immatriculation la 
motoneige d’une masse nette de 450 kg ou moins d’une 
personne qui ne réside pas au Québec en autant que cette 
motoneige soit immatriculée conformément à la loi du 
lieu de la résidence de son propriétaire ou de son établis-
sement, qu’elle porte les plaques d’immatriculation valides 
de ce lieu, qu’il soit fourni à la demande de la Société de 
l’assurance automobile du Québec ou d’un agent de la 
paix la preuve de cette immatriculation et que l’exemption 
conférée par ce paragraphe soit accordée par le gouver-
nement de ce lieu à une personne qui réside au Québec;

VU l’article 633.2 du Code de la sécurité routière 
(chapitre C-24.2), suivant lequel le ministre des Transports 
peut, par arrêté, après consultation de la Société, suspendre, 
pour la période qu’il indique, l’application d’une disposition 

de ce code ou de ses règlements, s’il estime que la mesure 
est d’intérêt public et n’est pas susceptible de compromettre 
la sécurité routière;

VU que cet article prévoit aussi que le ministre peut 
prescrire, pour se prévaloir de cette exemption, toute règle 
dont il estime qu’elle assure une sécurité équivalente;

VU que cet article prévoit que l’obligation de publi-
cation prévue à l’article 8 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1) ne s’applique pas à un arrêté pris en vertu 
de cet article 633.2;

CONSIDÉRANT que les règles d’immatriculation d’une 
motoneige peuvent être différentes dans certaines admi-
nistrations nord-américaines, notamment en regard de la 
délivrance d’une plaque d’immatriculation;

CONSIDÉRANT qu’il est opportun de suspendre l’appli-
cation de la condition prévue au paragraphe 4° de l’arti-
cle 14 du Règlement sur l’immatriculation des véhicules 
routiers selon laquelle la motoneige porte les plaques 
d’immatriculation valides du lieu de son immatriculation, 
dans la mesure où le numéro d’immatriculation valide de 
ce lieu fi gure sur la motoneige;

CONSIDÉRANT que le ministre des Transports estime 
que la suspension de l’application de cette condition est 
d’intérêt public et qu’elle n’est pas susceptible de compro-
mettre la sécurité routière;

CONSIDÉRANT que la Société de l’assurance automo-
bile du Québec a été consultée;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

1. Est suspendue l’application de la condition prévue 
au paragraphe 4° de l’article 14 du Règlement sur l’imma-
triculation des véhicules routiers (chapitre C-24.2, r. 29) 
selon laquelle la motoneige porte les plaques d’immatri-
culation valides du lieu de son immatriculation, dans la 
mesure où le numéro d’immatriculation valide de ce lieu 
fi gure sur la motoneige.

2. Le présent arrêté entre en vigueur le quinzième jour 
qui suit la date de sa publication à la Gazette offi  cielle 
du Québec et cessera d’avoir effet le 31 décembre 2025.

Québec, le 18 décembre 2020

Le ministre des Transports,
FRANÇOIS BONNARDEL
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